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-Introduction-

Depuis quelques années, les institutions occidentales constatent que le vieillissement des baby-boomers participe à la redéfinition du mode et du milieu de vie de la population en général. La France n’échappe pas à cette réalité. Attirés par le littoral et la qualité de vie, plusieurs retraités ou préretraités « envahissent » massivement les côtes du Finistère. Profitant de l’opportunité d’un terrain d’étude en Bretagne, plus précisément en Pays Fouesnantais et à Concarneau Cornouaille, nous avons observé une dynamique interne bien spécifique à ce territoire. Mais quels sont les impacts réels de l’arrivée de cette population encore active? Afin de déterminer à la fois les causes et les conséquences des enjeux contemporains sur le territoire en question, nous avons choisi de rencontrer plusieurs acteurs du milieu. Fort d’une étude documentaire, d’une trentaine d’entrevues touchant le monde politique, économique et associatif, ainsi que plus de deux cents entrevues trottoir, nous entreprendrons d’exposer les résultats de notre recherche. 

Tout d’abord, il est primordial  de faire une présentation géographique et historique du territoire étudié afin de mieux comprendre dans quelle réalité cette recherche s’inscrit. Par la suite, nous entreprendrons d’exposer nos observations et nos résultats selon cinq grands thèmes. Il est à noter que leur positionnement dans le texte n’est pas aléatoire, car ceux-ci sont en quelque sorte cumulatifs, chacun affectant ou influençant celui qui le précède. Ces thèmes seront donc : la pêche et le monde maritime, le tourisme, le logement et le milieu de vie, l’environnement, puis finalement l’identité. Le dernier chapitre sera consacré aux conclusions que nous avons pu tirer de notre bref, mais intense, séjour en territoire breton.  

Chapitre I                                                                                             -Présentation du territoire -

Situation géographique : Concarneau et Fouesnant comme région

La Bretagne est une péninsule située à l’ouest de la France, ayant une surface totale de 27 207 km2
. Elle abrite une population de 3 000 000 d’habitants. Baignée par la mer atlantique sur trois de ses côtés, elle représente 40 % de toute la surface côtière de la France. Cela explique l’importance du littoral et de la mer dans la vie économique et les processus de construction d’identité collective de la région. Elle est relativement proche de la Grande-Bretagne et a été depuis toujours un endroit de grande importance géostratégique. Nous reviendrons sur ce point quand nous examinerons le parcours historique de la région.

Carte 1 – Situation de la Bretagne

 [image: image2.jpg]



En 1941 la Bretagne a été divisé en 4 départements administratifs soit, les Côtes-d'Armor (22), le Finistère (29),  l'Ille-et-Vilaine (35) et le Morbihan (56). Ils se regroupent sous un conseil régional, qui est composé de représentants de chaque département. De plus, chaque département a un conseil général qui agit comme instance de concertation et de décision.  

Notre terrain d’étude se situe dans le département du Finistère, plus précisément les communautés de communes de Concarneau et Fouesnant. Elles se situent sur les côtes sud de la Bretagne et sont composées de plusieurs communes. La communauté de communes de Concarneau regroupe neuf communes et celle de Fouesnant en regroupe sept.

Carte 2 – Départements de Bretagne
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Carte 3 – Carte de localisation des territoires d’étude
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Parcours historique

 Si les premières traces d’occupation humaine en Bretagne remontent au paléolithique, le plus ancien document écrit à en faire la mention, du moins celui conservé, est composé par Jules César. Celui-ci mentionne le peuple Vénète, sur le territoire de l’actuelle Bretagne comme faisant partie de la confédération armoricaine. En tant que colonie romaine elle fait partie d’un ensemble avec l’île de Bretagne (la Grande Bretagne actuelle), pour devenir la petite Bretagne et plus simplement la Bretagne par la suite. La Bretagne est conquise vers 788 par le compte Gui au nom de Charlemagne. Elle constitue un royaume indépendant jusqu’au XIIe siècle, où les divisions internes craquent sur la pression normande. Le territoire est finalement annexé à l’Anjou. Or, pendant tout le moyen âge, la Bretagne est le point névralgique des tensions féodales. À la croisée des chemins entre la France et l’Angleterre le duché de Bretagne exploite habilement les configurations du pouvoir et devient tout puissant. Cette indépendance relative est sérieusement chambardée en 1488 avec la défaite de François II, duc de Bretagne et prend fin en 1532 avec le mariage d’Anne de Bretagne et le Roi de France. Cette annexion à la France permet à la Bretagne de profiter d’une période de calme et de prospérité ce qui, ajouté à sa position privilégiée par rapport aux grandes routes maritimes de l’époque, engendre son renforcement économique, politique et social. Ainsi, la Bretagne profite considérablement du développement des empires coloniaux français.

Alors que cette région détenait des privilèges fiscaux et administratifs dans le système féodal, la Révolution française a entraîné la suppression immédiate de ceux-ci. Amalgamé à l’exigence d’une constitution civile par le clergé (transformation des prêtres paroissiaux en fonctionnaires publics ecclésiaux), à l’imposition du service militaire et sans doute à la manipulation habile des paysans par le clergé et une partie de la noblesse, cela conduit à l’émancipation de la « chouannerie », un mouvement antirévolutionnaire de droite, peu organisé et opérant selon des stratégies de guérilla. Selon Vovelle, «cette résistance trouve son origine dans la sociologie et les mentalités collectives des populations, dont les solidarités traditionnelles sont mises à mal par la Révolution » (Vovelle, 1972 : 270-273).
Comme ce mouvement n’a pas eu beaucoup d’impact, le découpage administratif de la Bretagne a repris les limites féodales, qui avaient fonctionné tant que le système de privilèges permettait une marge de manœuvre aux Bretons. Abandonnée, soudain isolée et victime d’une stigmatisation par le reste de la France, la Bretagne s’engouffre dans le piège du sous-développement des infrastructures et du tissu économique. Au cours du XIXe siècle, dans la vague du nationalisme romantique, certains mouvements autonomistes voient le jour sans toutefois arriver à être compris ou intégrés au sein des imaginaires collectifs de la population. De plus, le recours aux actes terroristes ainsi que la collaboration soutenue aux occupants allemands, pendant la Deuxième Guerre mondiale, ont certainement contribué à l’accroissement du fossé entre ces mouvements et la population bretonne de l’époque ainsi que celle d’aujourd’hui, nous y reviendrons d’ailleurs un peu plus loin. 

La représentation collective de la population bretonne parce qu’elle véhicula de nombreux préjugés a longtemps été stigmatisante. La littérature du XVIIIe siècle propose, d’ailleurs, l’image d’un Breton rustique, sauvage et obtus. Les penseurs des lumières font de ce peuple le composant obscur qui devrait, par contraste, donner l’éclat à la vague de renaissance intellectuelle et aux nouvelles idées. À l’aube des années 20, la Bretagne est perçue comme la région la plus marginale de la France. Cette image est certainement alimentée par le manque de connaissance sur cette main-d’oeuvre (paysanne et domestique) bretonne peu éduquée, qui se retrouve dans la métropole. Suite à la Deuxième Guerre mondiale, la Bretagne investit beaucoup d’énergie dans son industrialisation. Selon certains chercheurs ce serait afin de s’affranchir, du moins en partie, de cette vie rurale et de se lier au reste du monde. Or, la modernisation des techniques agricoles, le refoulement de la langue bretonne et l’urbanisation accélérée, bien qu’elles parviennent à stopper l’exode des jeunes et à revitaliser l’activité économique de la Bretagne, s’inscrivent dans une dynamique internationale qui touche de nombreux pays occidentaux. Notons, d’ailleurs que ces changements entraînent de lourdes conséquences sur le plan identitaire.   

Dans les années 70, la transcendance spécifique aux années lumières a fait son œuvre, toutefois, elle se caractérise aussi par son vide identitaire. Le sentiment d’une communauté passée s’impose dorénavant, face à la présence de cet esprit individualiste qui défini plus particulièrement les sociétés occidentales contemporaines. La musique, la littérature et les autres manifestations culturelles contribuent à revaloriser l’image du breton « de souche ». Parce que le contexte s’y prête, la langue bretonne fait un retour inattendu dans les salles de classe. Bien que le modèle républicain français a toujours regardé avec réticence les mécanismes de reconnaissance de la spécificité culturelle, l’Union européenne a offert un support institutionnel aux  vagues de renaissance culturelle des années 60 et 70. 

Au-delà d’une volonté indéniable de quête identitaire, il ne faut pas négliger les processus de valorisation, voire de marchandisation, des biens culturels. En somme, la pêche l’agriculture et les activités économiques qui marquent le paysage réel et symbolique breton, sont en crise. Certaines activités tertiaires, comme le tourisme et la production des biens culturels, deviennent de plus en plus attrayantes. Il serait, donc, pertinent de se demander s’il n’y aurait pas une relation d’interdépendance entre l’économie et l’identité culturelle. Selon Le Coadic :
« La réflexion actuelle tend, en effet, à sous-estimer l’importance — pourtant fondamentale — de la dimension économique de l’identité. L’économie et la culture, profondément imbriquées, s’alimentent mutuellement. Ainsi, la péninsule n’a-t-elle jamais été aussi créative sur le plan culturel qu’au XVIe siècle, lorsque son économie était florissante, servie par une marine de commerce qui rayonnait à travers le monde » (Coadic, 2001 :25 )
Éléments de synthèse et profil touristique en territoires fouesnantais et concarnois

Fouesnant et Concarneau sont deux territoires représentatifs du littoral finistérien en matière de tourisme. Le Finistère demeure un département indéniablement touristique par ses paysages variés, son patrimoine bâti et religieux. Entourés aux deux tiers par la mer, ces deux territoires présentent certaines particularités, telle que des plages semées le long des côtes et une infrastructure hôtelière de haut de gamme qui font que Fouesnant et Concarneau sont des lieux touristiques, économiquement viables. 

En territoire fouesnantais

Fouesnant se présente par des caractéristiques touristiques massives en périodes estivales. D’après l’INSEE, sa population serait multipliée par six en été. En hiver, cette commune qui compte 10 024 habitants peut compter jusqu’à 60 000 âmes pendant la période estivale et devenir ainsi un véritable fleuron de l’offre touristique. Dans la perspective, de cette spéculation touristique nous pouvons estimer que la commune offre un cadre de vie harmonieux.

La commune est détentrice du prix d’honneur « accessibilité et tourisme », grâce à la construction d’une chaîne globale d’accessibilité (transport, loisirs et hébergement…). De plus, le label « Famille-Plus » lui est attribué depuis mai 2007. Il est aussi pertinent de noter que la récompense Écolabel « Pavillon Bleu d’Europe » lui a aussi été accordée pour ses démarches en faveur de la protection de l’environnement et de l’aménagement du développement touristique. Ces éléments s’inscrivent, donc, dans la définition d’un certain cadre de vie spécifique et non négligeable.

Fouesnant affiche une offre et un profil touristiques particuliers qui sont à priori au service des baby-boomers de la France, mais qui s’adressent aussi à une clientèle internationale - Britanniques, Allemands, Hollandais entre autre. Cependant, il est à signaler que l’offre et le profil touristiques diffèrent grandement entre l’ensemble du Pays fouesnantais et Fouesnant. Les statistiques telles qu’énoncées par les recherches et le diagnostic, démontrent que :

1. En Pays Fouesnant, on observe

· 26km  de plages

· 250km de sentiers de randonnées

· 2 terrains de golf 

· 522ha d’espaces naturels

Touristiquement, le Pays fouesnantais offre une capacité d’accueil de 252 gîtes avec 50 000 lits (marchands et non-marchands). De plus, le territoire de la communauté de commune de pays Fouesnant répertorie aussi 30 hôtels.

2. Alors qu’à Fouesnant, on observe,

· 12km de plages 

· 90km de sentiers de randonnées balisés 

· des activités sportives et culturelles (2 centres nautiques, 2 centres de plongée) 

· 3 stations balnéaires à savoir Beg-Meil, Cap-Coz et Mousterlin

D’après les données chiffrées de la Mairie de Fouesnant, Fouesnant possèderait la plus grande capacité d’accueil du Finistère, soit 12 hôtels ; 18 campings dont 3 quatre étoiles (le domaine du grand large, Sunélia l’Atlantique et la Roche Percée) ;  2 villages vacances; 650 meublés et 2000 habitations secondaires. Son taux de fréquentation touristique serait évalué à 279%. En ce sens, il est intéressant de signaler que le territoire compte plus de touristes que de résidents.

En territoire concarnois

Le territoire de Concarneau est doté d’un potentiel touristique fort. D’ailleurs, son offre touristique diversifiée et adaptée au besoin de la clientèle se constate par les multiples qualificatifs (Concarneau « ville close », « ville d’art et d’histoire », « ville bleue »…) qui lui sont attribués. 

· monuments historiques et de nombreux vestiges préhistoriques,

· mise en valeur du port thonier par le musée de la pêche et le Marinarium,

· structure culturelle avec un centre des arts, de la culture et une librairie maritime,

· riche patrimoine des arts plastiques et graphiques,

· infrastructures touristiques dotées de port de plaisance et de circuits de randonnée,

· plusieurs sites d’hébergement (hôtels, campings, gîtes,…),

· une multitude de restaurants, 

· un office du tourisme qui connaît une expansion ces dernières années.

La population concarnoise connaît elle aussi une forte croissance démographique pendant la saison estivale. Selon les derniers diagnostics, l’afflux est de l’ordre de 300 à 350 autocaravanes par jour, durant la période du début juin à la fin septembre. Le tourisme dans la communauté de commune de Concarneau représente donc une activité saisonnière importante. Toutefois, ces touristes privilégient les hébergements non marchands, c’est-à-dire les résidences secondaires, aux hébergements marchands, nous entendons ici, les hôtels ou toutes autres locations.

Nos recherches sur le terrain nous ont permis de constater que le territoire de Concarneau comprend l’implantation de nombreuses résidences secondaires. Comme le suggère le diagnostic, nous pouvons interpréter cela comme une « volonté du territoire de favoriser une certaine fidélisation des touristes ». En ce sens et parce qu’ils tendent vers l’âge de la retraite, nous pouvons imaginer que ces touristes sont potentiellement des résidents permanents. Ils sont majoritairement d’origine française, soit du Finistère (91460), de Paris (512), de la Loire Atlantique (1107), d’Yvelines (853) et du Nord (817), mais tout comme à Fouesnant, ils proviennent aussi d'autres origines, soit Britanniques (4924), Italiennes (1232), Allemandes (1821). Concarneau s’affiche donc comme une ville dynamique et attractive d’un point de vue touristique. 

Chapitre II                                                                                            -Pêche et monde maritime-

Dans un premier temps, nos entretiens ont révélés que les territoires étudiés semblent subir graduellement une permutation de leur économie passant d’une économie basée sur les ressources vers une économie axée sur les services. En d’autres termes, nous avons constaté un déplacement du secteur primaire au secteur tertiaire. Dans ce cas, comment cette population perçoit-elle cette transformation et quelles sont ses aspirations face à ce changement? De plus, comme la pêche est un des domaines économiques traditionnels des deux communautés de communes, il semble important d’identifier l’impact des Baby-boomers (BB) sur ce secteur. Notre premier constat est que la migration des BB sur le territoire de la Cornouaille n’est pas un facteur déterminant en ce qui a trait à la transformation du monde maritime. Ce dernier est davantage affecté par la globalisation des marchés et d’autres facteurs de cet ordre, telle la hausse du prix du pétrole
. Cependant, et comme nous le verrons, les BB ont tout de même un impact en tant que consommateurs sur l’avenir des ports et autres industries reliées à la marine. 

Concarneau

Nous avons dénoté lors des entretiens, la présence d’un « double discours » concernant la pêche et son avenir sur le territoire de Concarneau. Le premier, plus pessimiste, laisse croire que la pêche est une activité économiquement moribonde. Par conséquent, les adeptes de cette rhétorique ont exprimé un penchant vers la nécessité de convertir les ports en lieux de plaisance. Le deuxième discours, qui est plus optimiste, prétend pour sa part que la pêche n’est pas en si grande difficulté. En fait, selon cette pensée, un port de plaisance ne devrait qu’être un pas vers une plus grande diversification économique. 

Discours pessimiste

Certains interviewés prétendent que la pêche est une entreprise de plus en plus difficile à rentabiliser, elle serait même selon certains vouée à disparaître. L’effritement des ressources halieutiques, causées par la surpêche, la forte réglementation de Bruxelles adoptée afin de préserver les stocks de poissons et le désintéressent des jeunes
 pour ce métier, sont certainement les causes les plus évidentes. 

Afin de faire face à cette crise de l’industrie, il serait impératif d’envisager, selon les tenants de ce discours, la conversion des opérations portuaires en port de plaisance puisque c’est à ce niveau que les BB auront un impact. Les partisans du développement de ports à vocation récréative y voient un marché lucratif à exploiter. Les BB ont les moyens de posséder des voiliers et autres bateaux de plaisance doivent amarrer quelque part. Détenir un port pourvu de services d’entretien, de réparation et de divertissement pour ces usagers, constitue un atout pour la Communauté de commune. Ainsi, les BB de par leur nombre, leurs intérêts et leur pouvoir d’achat, exercent une pression sur une réorientation du mandat des ports. Comme indice initial de leur impact, l’industrie navale PIRIOU a déjà commencé ce virage en se consacrant de façon croissante à la construction et à la réparation de bateaux de plaisance.

Les statistiques étudiées semblent donner, en partie, raison à ce discours. Des calculs élaborés lors de l’étude pré-terrain démontraient qu’au cours des dix dernières années, le secteur primaire a connu une régression de l’ordre de 30% tandis que le tertiaire a légèrement progressé. Ceci laisserait croire que le territoire de Concarneau est à un tournant de son économie et qu’elle devra bonifier son offre de service afin de stimuler davantage son secteur tertiaire. 

Discours optimiste

La pêche est une industrie asservie au rythme des saisons et de la disponibilité des ressources. À son culminant historique (1950-60), le port de Concarneau rapportait environ 30 000 tonnes de poissons frais par années. Aujourd’hui, son niveau gravite autour des 10 000 tonnes ce qui est, pour certains, loin d’être catastrophique. Sans nier les problématiques auxquelles est confronté ce secteur, ceux qui prêchent ce discours semblent croire que la pêche n’est pas vouée à l’extinction et qu’il faut, en conséquence, continuer à soutenir ces opérations. En fait, ce secteur d’activité assure un minimum d’emplois permanents pour la région.  Par contre, en raison des problèmes de l’industrie et de la baisse du rendement, ils sont aussi d’avis qu’il serait à l’avantage de Concarneau de diversifier son économie afin de ne pas se limiter à une mono-industrie et d’en subir ses fluctuations. En ce sens, une combinaison de la pêche et de la plaisance serait peur eux une solution optimale
. 

Trois arguments ont principalement été proposés afin de justifier leur position. Premièrement, l’effectif des pêcheurs n’a pas changé de façon dramatique ces dernières années, ce qui explique que cela ne devrait pas être une préoccupation présente. Afin d’assurer la relève, des écoles de formation maritime ont été créées. Avec un taux de chômage en France qui tourne habituellement autour des 10%, les tenants de ce discours croient qu’il n’y aura pas de pénurie avant longtemps. De plus, les entreprises comme PIRIOU, lorsqu’elles manquent de mains-d’œuvre n’ont aucun problème de recrutement, car elles se tournent momentanément vers l’étranger pour combler leurs besoins opérationnels. 

Deuxièmement, la base anthropologique de Concarneau est façonnée par la pêche. Remplacer brusquement une activité fondatrice de l’identité locale pourrait ainsi ébranler le tissu social et engendrer des problèmes importants. De plus, le fait que Concarneau soit un port de pêche contribue à son côté pittoresque et donc à son attractivité touristique. L’augmentation de l’offre de service aux plaisanciers ne devrait donc pas se faire au détriment des pêcheurs.

Troisièmement, l’esthétisme portuaire est au centre des préoccupations. Ainsi, certains craignent qu’un port qui serait uniquement tourné vers la plaisance n’entraîne une surpopulation de bateaux et donc une pollution visuelle.

Fouesnant

Contrairement aux entretiens effectués sur le territoire de Concarneau, ceux effectués sur le territoire de Fouesnant ne nous ont pas révélé un « double discours ». En fait, les discours semblent être consensuels. 

D’une part, la pêche n’a pas la même importance. Ici, elle est considérée comme une activité économique complémentaire. Sur ce territoire, les principales activités sont l’agriculture et le tourisme. Les inquiétudes se situent plutôt au niveau de la pérennisation de l’activité touristique qui s’étale habituellement sur une période de quatre mois, soit la période estivale. En effet, les statistiques démontrent que le secteur primaire a chuté de près de 45 % en dix ans tandis que celui du secteur des services a augmenté de près de 55 % au cours de la même période. Par contre, certaines problématiques sont apparentes en basse saison : les centres-villes sont déserts et la majorité des commerces sont fermés. Leur volonté serait donc de répartir ces activités pendant l’année, en faisant la promotion de leur port de plaisance et des autres services touristiques. À ce niveau, les BB représentent un marché intéressant pour les pouvoirs publics et les commerçants qui cherchent à les attirer sur une plus grande période. Tout en étant proactifs et en ciblant d’autres types de potentiels touristiques, certains commerces, tels que le casino de Bénodet, cherchent ainsi à offrir des services permanents à ces consommateurs.

Enfin, tout comme à Concarneau, parce que les jeunes de Fouesnant se désintéressent de l’industrie maritime, un problème de main-d’œuvre se fait sentir tant au niveau de la pêche, qu’au niveau de l’entretien des bateaux de plaisance. Une fois de plus, la crainte d’une surpopulation de bateaux, qui entraînerait une pollution visuelle pour les habitants et les touristes de cette région, a été mentionnée. 

Conclusion

En somme, le « double discours » recensé à Concarneau semble indiquer que la mutation de l’économie ne laisse personne indifférent. La nécessité d’un port de plaisance actif est reconnue par la majorité, toutefois, les avis divergent sur la forme et l’ampleur de celui-ci. Les tenants du discours pessimiste voient dans la plaisance une industrie prospère porteuse d’avenir et ils croient que la pêche deviendra une activité résiduelle comme à Fouesnant. Ceux qui tiennent un discours plus optimiste sur l’avenir de la pêche croient, pour leur part, qu’une cohabitation entre ces deux activités économiques est fondamentale. Quant aux entretiens entrepris à Fouesnant, les préoccupations recensées ne sont pas directement liées à l’industrie de la pêche, mais elles touchent plus précisément la diversification annuelle de la demande touristique. À la lumière de ces entretiens, nous croyons qu’il est possible que ces deux activités se côtoient et qu’il en serait notamment souhaitable pour Concarneau, afin qu’elle ne subisse pas la précarité économique que connaît Fouesnant lors de la basse saison.  

Chapitre III                                                                                        -Tourisme-

Transformation de la demande touristique : de la sédentarité au nomadisme
Les diverses rencontres et entrevues trottoir nous ont permis de constater que les populations sont conscientes du fait que le tourisme est un enjeu important dans leurs régions. Comme elles sont très à jour au niveau des statistiques, la métamorphose touristique est bien connue dans la région. L’un des principaux facteurs qui expliquent ces changements récents dans l’industrie touristique est la mutation du profil du touriste. En ce sens, deux changements majeurs se perçoivent, soient, les séjours de plus courtes durées et l’apparition d’un tourisme dit de prospection. En effet, à plusieurs reprises il nous a été confié que le visiteur est de plus en plus mobile, de passage et qu’il est beaucoup plus exigeant aujourd’hui. Il ne passe plus des mois en vacance au bord de mer, tel que ce fut le cas par le passé, mais plutôt des semaines, voir même seulement quelques jours. Selon l’un des membres de l’association touristique de Concarneau, les changements dans le type d’hébergement recherché et l’attraction grandissante pour l’autocaravane, démontre concrètement cette nouvelle réalité. Pour sa part, le conseiller à l’opposition de la mairie de Fouesnant nous fait part de l’importance du tourisme pour Fouesnant. Il est tout à fait conscient que le tourisme évolue vers des séjours de plus courte durée. Certaines études entreprises au niveau national vont même jusqu’à faire une corrélation entre ces déplacements et la météo. Le Maire de Nevez exprime, lui aussi, ses inquiétudes en rapport au temps de fréquentation réduite. Finalement, la propriétaire du Grand Hôtel Abbatial nous définit très bien la situation. Selon elle, « les habitudes des clients ont changé; ils sont plus volatiles. Dorénavant, ils ne passent plus que 2 ou 3 nuits à Bénodet, au lieu de plusieurs semaines ». En plus, de cette offre diversifiée du paysage, l’augmentation dans les prix et la distance, pourraient aussi expliquer ces transformations.

Parce qu’ils manquent souvent de temps pour tout visiter, certains informateurs nous mentionnent d'ailleurs que la croissance de l’offre touristique, qui s’explique par l’augmentation des lieux à visiter, affecte leur tempérament en tant que visiteurs. Ainsi, il s’agit de plus en plus d’un tourisme de consommation, à l’image de la société occidentale. Par exemple, beaucoup de visiteurs ne sont dorénavant à Concarneau que pour visiter la ville close, puis ils poursuivent leur route sur Quimper. La location de résidences sur de longues périodes est donc de plus en plus difficile. Il n’y a pas si longtemps, la visite d’une ou deux familles suffisaient pour afficher complet pour toute la saison estivale, aujourd’hui les locations sur de courts séjours doivent être nombreuses, ce qui est beaucoup plus complexe pour les tenanciers.

L’association touristique de Concarneau, ainsi que la propriétaire du Grand Hôtel Abbatial mentionnent un autre phénomène contemporain, soit l’augmentation significative du nombre de touristes spéculatifs. Ces derniers visitent la région en ayant comme objectif de trouver éventuellement une résidence, qui sera parfaite pour leur retraite. Leur passage à la bibliothèque est, d’ailleurs, car ils s’y procurent une carte détaillée de la région. Dans cette perspective, pourrions-nous prétendre que les résidences secondaires ont un impact plus important que le tourisme sur la vie communautaire et économique? 

Face à cette modification du profil du touriste, l’industrie tente de mettre en place des initiatives qui permettront de s’adapter à la nouvelle réalité. Entre autres, nous avons constaté un effort pour cibler les visiteurs mieux nantis par le biais d’hôtels et de camping offrant de plus en plus d’étoiles. De plus, afin de maintenir plus longtemps les touristes dans la région, la présence d’un réseautage, entre divers acteurs du milieu touristique, s’est mise en place. Ces alliances entre les acteurs leur permettent d’offrir des forfaits afin d’augmenter l’intérêt du visiteur et d’assurer un maximum de rétention dans la région. Dans le même ordre d’idée, certains protagonistes ont mis en place des bases de données afin de centraliser toutes les offres d’hébergement touristique dans un unique système de réservation. Pensons, par exemple, à celle qui est gérée par l’association touristique de Concarneau.

Toutefois, malgré ces initiatives qui émanent du secteur privé, nous avons été à même de constater un manque de vision d’ensemble. Nous avons remarqué la présence d’une dynamique du chacun-pour-soi, loin d’une vision politique cohérente. En effet, malgré une volonté exprimée de diversifier l’offre touristique, de mieux répartir les activités sur toute l’année et de développer le tourisme à l’intérieur des terres, nous n’avons pas eu la chance de constater de véritables actions publiques concertées, si ce n’est que de développer un tourisme d’accessibilité dans le pays Fouesnantais (destination tourisme et handicap pour quatre déficiences).

Plusieurs acteurs nous ont aussi fait part de leurs craintes, vis-à-vis, l’industrie touristique. En somme, le constat est que le tourisme est un élément essentiel d’un portefeuille économique équilibré pour la région d’étude, mais qu’il ne devrait en aucun cas en être la seule activité génératrice de revenue. Parce que le tourisme est influencé par la mondialisation des marchés qui fait face à de nombreuses offres touristiques et qu’il est dépendant de la météo ainsi que sujet aux catastrophes écologiques- nous pouvons penser par exemple aux déversements pétroliers, comme celui du Erika en 2000-, il serait imprudent de tout miser sur cette industrie.

Tourisme et emploi

Alors qu’au niveau de l’emploi, l’augmentation est habituellement proportionnelle à l’affluence touristique, cette logique n’est pas représentative de la réalité régionale. Comme nous l’avons expliqué précédemment, l’apogée touristique se situe durant la période estivale. La croissance touristique, de quelques centaines de touristes de plus par année, ne devrait donc pas engendrer de grandes problématiques, car les infrastructures et la main-d’œuvre sont déjà en place. Les entretiens nous ont d’ailleurs permis de constater que la capacité maximale d’accueil touristique n’est pas atteinte. En ce sens, ce n’est pas tant le manque d’infrastructures qui a été souligné, mais bien le manque d’infrastructures de qualités. De plus, comme le séjour est de moins longue durée, la croissance du nombre de visiteurs n’affecte pas tellement l’offre.

D’autre part, en plus d’être de courte durée, la demande touristique se déplace en fonction de la météo au sein d’un espace monde de plus en plus accessible. En ce sens, la compétitivité entre les différents milieux affecte, en soi, l’employabilité. Comme la variation touristique entre la période estivale et hivernale est énorme -en été, la population des villes quadruple- l’instabilité participe aux déplacements de la population vers les plus grands centres. 

Chapitre IV                                                                                          -Logement et milieu de vie-

Selon la plupart des intervenants sondés en Bretagne, la problématique du logement et de l’aménagement du territoire est à la fois complexe, mais surtout typique, des lieux proposant des attraits naturels recherchés. Possédant un cadre bâti de qualité, la Bretagne démontre un fort potentiel architectural qui s’avère durable et très enclin à subir des améliorations par la rénovation et la bonification des bâtiments. Cependant, le cadre bâti n’étant pas l’âme d’une région, les gens qui y habitent sont en partie responsables de la vitalité des quartiers côtiers, ruraux et urbains de la péninsule bretonne. Bien qu’une proportion importante des personnes interrogées lors des sondages-trottoirs tiennent un discours similaire sur la question du logement, les entrevues individuelles sont, pour leur part, empreintes de nuances. Comme cette question est centrale, il est impératif de l’amalgamer au contexte global, où l’aménagement du territoire joue un rôle clé dans la fonctionnalité de l’habitat.

La géographie bretonne est époustouflante. La mer, le climat tempéré, la douceur du paysage et l’architecture font de la Bretagne un bel endroit à visiter et à vivre. De plus, des efforts sont faits pour conserver une certaine homogénéité dans les constructions, ce qui donne une sensation d’unité sans toutefois devenir prévisible. Cela explique en partie le choix de plusieurs retraités de migrer vers la Bretagne. Cet espace représente un endroit de recueillement calme et confortable. Daniel Le Couedic (2001) souligne l’apport de l’architecture paysanne bretonne à la construction identitaire, en soulignant la relation contradictoire entre le régionalisme architectural « hyperbolisé » et le mépris sous-jacent du paysan constructeur. Selon lui,

« …il demeurait l’idée d’un constructeur interprète de sa terre (…) le mépris pour le paysan qui pourtant, avait fait œuvre si parfaite. Fondé sur un pseudo-déterminisme géographique, le code proposé retirait à l’homme le mérite de sa maison pour l’attribuer à la nature » (Le Couedic, 2001 : 21)

 Cette conceptualisation témoigne des contradictions du romantisme. Heureusement, la façon de voir les choses s’est aussi transformée. L’architecture traditionnelle est, aujourd’hui revalorisée. Elle est considérée comme un tout, où les éléments culturels donnent un sens à la construction du paysage. 

Les entretiens nous ont également permis de constater qu’il y a une différence entre la perception identitaire et les modes de résilience des habitants du littoral et de ceux qui habitent l’intérieur des terres. En fait, celle-ci transcende la division géographique et la dichotomie socioéconomique, pêcheurs/paysans. Si les deux régions sont affectées par les transformations à une grande échelle, notamment par l’arrivée massive des retraités et la crise des activités économiques traditionnelles, la perception du « nous » et des « autres » est différente et les cicatrices de cette altérité génèrent des réponses différentes selon le contexte social dans lequel elles s’inscrivent. Les flux démographiques complexes et multidirectionnels posent de nouvelles questions par rapport à l’équité intergénérationnelle, les choix de société et le rôle de régulation sociale des enjeux identitaires.  

Les informateurs

D’une part, il est important de noter que la plupart des candidats interviewés sont issus de milieux différents c’est-à-dire, du monde politique, du domaine associatif et des entreprises privées, commerçants et/ou industriels. Bien que la vision des intervenants converge généralement dans le même sens, il est intéressant de percevoir la présence d’éléments plus marginaux qui ressortent de la masse et ce nonobstant le champ d’expertise des informateurs. 

Dans le même ordre d’idées, la définition d’un baby-boomer diffère selon l’interprétation des interlocuteurs. Certains associent le baby-boom aux trente glorieuses, tandis que d’autres identifient les années de naissances des baby-boomers exclusivement aux cinq années qui ont suivi la Seconde Guerre mondiale. En outre, les informateurs sont généralement d’avis que l’arrivée des baby-boomers dans le contexte actuel constitue en soi un phénomène unique tant au niveau des impacts humains que matériels de leur intervention au sein du territoire et de ses composantes. À savoir si l’empreinte que les baby-boomers laissent est positive ou négative, les opinions générales nous démontrent que leur présence est plutôt néfaste quant aux composantes générales, mais certains aspects comme la revitalisation architecturale et l’augmentation des valeurs foncières, constituent toutefois un apport positif à la communauté bretonne, notamment auprès des percevants de taxes. 

Nouvelles utilisations du bâti

Une certaine mouvance dans l’utilisation du cadre bâti apparaît à mesure que certains représentants du baby-boom originaires de l’extérieur de la région apparaissent. Dorénavant, les nouveaux arrivants sont aisés et viennent de la ville, soit Rennes, Nantes et surtout Paris pour ce qui est de la France, mais les spéculateurs fonciers sont aussi Néerlandais, Britanniques, Allemands, voir même Nord-américains. La plupart d’entre eux réussissent à se tailler une place sur la côte, mais de plus en plus difficilement du fait que la spéculation est encore très forte et que les valeurs foncières sont toujours en expansion. 

Le prix de l’immobilier qui augmente constamment, explique la présence de propriétés côtières qui ont la chance de posséder l’attrait de l’accès aux grandes superficies naturelles comme la mer, les plages et l’espace pour y pratiquer les sports nautiques - qui sont de moins en moins abordables. De nouveaux venus, mieux nantis, peuvent donc se permettre de prendre possession de maisons, en perdition ou non, et si nécessaire de veiller à l’amélioration de celles-ci. Bien que ce phénomène crée un certain degré de convoitise entre les municipalités, cette augmentation repousse aussi la population locale vers de nouveaux horizons plus abordables, qui sont généralement plus reculés dans les terres. En conséquence, le coût tant au niveau temporel que monétaire augmente considérablement pour ces populations locales qui choisissent –par manque d’opportunité- de se déplacer vers l’intérieur des terres. Ces déplacements de population occasionnent donc une source d’appauvrissement et de pollution additionnelle causée directement par la population active et plus indirectement par la spéculation foncière.

En contrepartie, l’arrivée de cette population de retraitées ou de préretraités homogénéise le cadre bâti. Comme moins en moins de maisons côtières ne semblent être « abandonnées » pendant plusieurs mois de l’année, elles sont beaucoup mieux entretenues. Les effets négatifs des intempéries et les inconvénients de la proximité maritime sont ainsi amoindris par l’occupation plus stable des occupants. Par le maintien du potentiel et de la qualité des bâtiments, l’amélioration des paysages côtiers bretons apporte donc un effet bénéfique à la trame immobilière.

En somme, le bâti peut s’avérer un outil de cohésion sociale, surtout dans le cas où la cohabitation se traduit en divers modes de tenures (privatives comme locatives) desquels découle la mixité sociale, ce qui est l’une des caractéristiques centrales à l’équilibre d’une société. Parce que la trame architecturale est régularisée par des outils urbanistiques, l’identité bretonne se traduit par un tissu bâti à la fois uniforme dans le fond et éclectique dans la forme, ce qui est, par ailleurs, typique de la région.  

L’effet domino dans les transferts de propriété

Des signes de migration sont notés à mesure que la problématique de l’appropriation du marché immobilier côtier par les populations de retraités et de semi-retraités se fait sentir. Ainsi, afin de bien visualiser l’effet domino, en ce qui a trait aux déplacements des populations et des échanges fonciers qui s’opèrent, prenons l’exemple d’un cinquantenaire parisien qui désire acquérir un patrimoine immobilier en région en perspective d’une retraite future. Cette personne peut vendre son grand appartement de Paris à fort prix et s’en procurer un plus petit au même endroit pour la moitié du prix de vente de l’appartement original. Avec la balance des fonds, cette personne de la ville se procure une maison sur la côte bretonne à un prix où le Breton moyen aurait peine à rivaliser. Tel que nous l’avons expliqué précédemment, ce pôle d’attractivité que constitue le littoral entraîne une spéculation des propriétés côtières, augmente les prix des propriétés et exclut les populations, dont le budget est plus restreint, de l’accès aux propriétés riveraines. Dans ce contexte, le vendeur de la maison côtière qui a récolté un certain profit s’installe dans la campagne bretonne et se procure une maison, qui lui est vendue par une personne plus âgée, qui parce qu’elle est de moins en moins mobile et de plus en plus dépendante de certains services sociaux et médicaux est à la recherche de services additionnels qui se trouvent dans les grandes villes. Les noyaux urbains, pour les appartements en hauteur, qui ne nécessitent aucun entretien et la proximité des services sont donc attrayants pour certaines personnes de cette tranche d’âge. Finalement, les jeunes qui habitent dans les petits noyaux urbains sont indirectement forcés de migrer vers les plus grandes villes, comme Rennes, Nantes ou même Paris afin d’y poursuivre leurs études ou pour s’y épanouir professionnellement. En ce sens, cette dernière donne ne s’explique pas uniquement par la spéculation et la mouvance foncière. Au final, un effet de triangulation des transferts de propriété, ou effet domino, est créé et entraîne une migration des populations, qui est typique de la Bretagne contemporaine.  

La polyrésidence transitoire des baby-boomers est ainsi, une caractéristique fondamentale de l’occupation du territoire. En effet, la polyrésidence est caractérisée par la possession de deux ou de plusieurs logements dans différentes régions, qui permet au protagoniste en question de vivre en ville pour ses dernières années de sa vie professionnelle tout en passant l’essentiel de son temps libre en région. Ce phénomène fausse donc les données démographiques, car bien que selon certaines statistiques la population côtière de la région de Concarneau/Fouesnant aurait doublé depuis les dix dernières années, ces calculs ne sont pas stables toute l’année. Malgré tout, selon plusieurs informateurs, l’occupation du territoire serait aujourd’hui saturée. De plus, les villes n’ont plus de réserves foncières à proposer aux développeurs immobiliers ou aux acheteurs potentiels. La raréfaction des terrains s’explique par cette spéculation, du moins sur le littoral ainsi que dans sa périphérie immédiate. D’autre part, cette polyrésidence présente aussi des effets pervers, comme le manque d’implication des citoyens d’occasion dans la vie communautaire et sociale, notamment lorsque des événements sociaux et culturels pourtant solidement ancrés dans les habitudes des Bretons peuvent se présenter. Ces mêmes citoyens d’occasion se voient par contre, directement interpellés par les questions d’ordre sociales, économiques et touchant le patrimoine naturel.  

Parallèlement, l’intérêt pour la vie associative locale s’accroît. Une proportion significative de ces nouveaux arrivants cherche à s’impliquer activement, afin de donner sens à leur nouveau milieu de vie. Cette dynamique se perçoit notamment dans les espaces politiques qui participent à l’intégration de ces nouveaux venus en organisant, par exemple, des activités ou des animations périodiques. Ces événements permettent de développer un sentiment d’appartenance entre les membres d’une même population. Dans cette perspective, pourrions-nous supposer que ces espaces pourront reconsolider les disparités et les clivages sociaux et identitaires ? 

L’accessibilité : une question d’équité?

Cherchant à accueillir les jeunes familles et les couples de jeunes professionnels quelques représentants municipaux attestent que certaines communes présentent encore une réserve foncière intéressante à développer. Ce phénomène s’explique en partie parce que ces terres sont vouées depuis des siècles à l’agriculture. Dans un contexte où les ressources alimentaires voient constamment leurs prix grimper, cette situation est peu reluisante pour une région telle que, la Bretagne qui est reconnue comme le « grenier » de la France. Comme il n’existe pas de mesure concrète pour la protection du milieu agricole où l’urbanisation déstructurée, la consommation parcimonieuse des denrées devront faire partie des habitudes de vie dans l’avenir.

Afin de faciliter l’accès à la propriété aux jeunes, ces communes offrent des tarifs préférentiels et avantageux au sein de quartiers bâtis vers la fin des années 1960 et dans les années 1970. Ces maisons libérées par la génération précédant les baby-boomers parce qu’elles ont besoin de rénovations, qui sont parfois majeures, sont relativement bon marché. Notons par ailleurs que cet accès à la propriété peut se voir, dans certains cas, salutaire pour les jeunes ménages. 

Les usages institutionnels, éducatifs, commerciaux, touristiques et résidentiels font l’objet d’un certain vœu d’équilibre, cependant peu de villes offrent une mixité de ses fonctions. Par ailleurs, plusieurs communes favorisent bien souvent le développement économique des autres usages, car celui-ci assure une certaine cohésion du tissu social breton.  

Questions de mobilité

Une prise de conscience des besoins des individus face au transport, que ce soit en matière du déplacement des gens ou des biens, s’est avérée nécessaire au cours des dernières décennies, en fait, à mesure que les distances à parcourir augmentaient et que la complexité des échanges s’accentuait. Ainsi, l’évolution de la Bretagne à travers les années et du mouvement de ses composantes urbanistiques fait en sorte que dorénavant le côté technique du transport n’est plus le seul élément à tenir compte dans sa planification. Parce que la région côtière, à l’étude, est affectée par une dynamique interne spécifique et qu’elle est en relation avec les campagnes avoisinantes, l’analyse globale de la planification physique et mécanique est de mise. D’une part, comme l’habitat de la population active est de plus en plus éloigné du lieu de travail, celle-ci se déplace beaucoup plus pour des questions professionnelles. Conséquemment, les services doivent s’adapter à cette nouvelle dynamique sociale, car les besoins au niveau du transport sont maintenant dispersés sur toute la journée. D’autre part, afin de maximiser les questions d’efficacité ainsi que pour contrer les hausses actuelles du prix de l’essence, le covoiturage est dorénavant une pratique de plus en plus courante. Cette stratégie est d’ailleurs, supportée par quelques entreprises privées. 

Les discussions sur la ligne à grande vitesse (LGV), reliant par train la partie la plus occidentale du Finistère Ouest avec les autres métropoles comme Rennes, Nantes et Paris   témoignent de la présence d’une disparité entre les sondés. La possibilité de relier la Bretagne à Paris en un temps record incitera, selon certains, plus d’individus à s’installer à plus ou moins long terme sur le territoire, et ce que ce soit simplement pour les vacances ou pour une polyrésidence plus permanente. En somme, parce que la ligne LGV diminue la distance, du moins temporellement, la région est soudainement beaucoup plus attractive pour les baby-boomers, ainsi l’industrie touristique et les commerçants environnants pourront parallèlement profiter de cette clientèle active. Selon d’autres, par contre, la LGV dynamiserait le territoire, tout en laissant une plus grande place aux entreprises privées dans la gouvernance du territoire. Visiblement, les retombées économiques ne seraient pas pour l’ensemble de la population. De plus, parce qu’ils appréhendent « l’envahissement » de leur territoire, plusieurs informateurs sont aussi très sceptiques de cette ligne LGV. Ainsi, alors que la sphère entrepreneuriale est particulièrement enthousiasme à l’arrivée de cette ligne à grande vitesse, les intervenants sociaux la voient plutôt d’un mauvais œil, car elle ne répondrait pas aux besoins locaux et régionaux. 

En somme, la question de la mobilité soulève parfois des enjeux qui s’accentuent dans un contexte où le prix relatif aux transports est laissé au libre marché. Il sera intéressant de suivre l’évolution de ce dossier, car pour l’instant, les gens s’accommodent tant bien que mal du transport collectif ainsi que des axes de transport, qui semble bien souvent être plus créés pour les besoins des automobiles, que des humains.

Chapitre V                                                                                         -Environnement-

La communauté de communes Concarneau-Cornouaille reste attachée à ses traditions à travers son architecture respectueuse de l’environnement. Les maisons traditionnelles, et typiquement bretonnes sont effectivement encore visibles de nos jours. Elles tirent leur originalité de leur construction, typiques de la région. D'ailleurs, Trégunc et Névez se distinguent par leurs maisons  en « pierre debout »  faites en granit. Cependant, avec l’arrivée des baby-boomers, il y a une modification du style de vie et de la consommation de l’énergie. Selon l’avis des riverains, les impacts de l’arrivée de cette population sur l’environnement se remarquent dans le domaine du bâtiment, de l’assainissement et enfin, en matière de pollution.

Le domaine du bâtiment 

L’arrivée de nouveaux arrivants n’a pas seulement un impact sur le coût du foncier, mais exerce aussi une forte demande en maisons modernes, qui sont de grandes consommatrices d’énergie.  Les constructions se multiplient et selon l’avis des riverains, ils seraient importants de les contrôler, ne serait-ce qu’en terme de respect des normes environnementales. 

De plus, avec la hausse du flux touristique, les promoteurs insistent auprès des élus locaux tout en intervenant régulièrement sur le Plan d’occupation du sol (POS). Les constructions incontrôlées s’accentuent. Les élus sont, pour leur part, bien embarrassés devant cette demande qui représente tout de même un pouvoir sur le plan financier. Il demeure difficile d’obtenir un équilibre parfait entre le respect des normes environnementales et l’urbanisation, car la dimension économique du développement durable est bien souvent priorisée par rapport aux deux autres.  

Ainsi, un nombre important d’informateurs stipulent qu’il faut préserver non seulement l’architecture traditionnelle, mais aussi, l’environnement. Or, il est admis qu’il n’existe pas de réelle politique sur la protection de l’environnement ou du développement durable, et ce, malgré la volonté de contribuer au projet Natura 2000. Proposé par l’Union européenne ce projet a comme objectif de protéger les habitats naturels fragilisés. Le défi est donc d’harmoniser les intérêts de chaque groupe d’acteur et de chaque usager du territoire. Pour certains, Natura 2000 serait en fait, une réponse à la dévastation du littoral et le pillage. 

Le poids de l’urbanisation de masse engendrée par l’arrivée des baby-boomers sur la côte possède son lot d’effets pervers sur le milieu environnant. La côte se voit placée sous un stress constant qui démontre dorénavant des signes d’essoufflement ainsi que des carences marquées. L’arrivée des algues vertes sur les côtes est un exemple probant, car les installations sanitaires de certaines propriétés du littoral polluent l’océan. Le tourisme intensif est aussi une activité extrêmement polluante. Bien que ce soit sur une courte période, les activités et les infrastructures touristiques sont saturées. La question environnementale constitue donc une préoccupation fondamentale qui permet de réunir les activités d’habitation, de tourisme et d’occupation du territoire dans la recherche de l’harmonisation des usages, afin de limiter l’empreinte écologique, tant la responsabilité individuelle que collective est de mise. Les élus devront ainsi assurer l’équilibre entre les notions d’habitation, de commerce et d’institutionnalisation tout en maintenant la conservation des milieux naturels et des ressources, renouvelables ou non. Ainsi, plusieurs organismes ou associations ont été mis sur pied afin de veiller au respect de leur habitat. Cependant, selon les riverains rencontrés, les mesures d’assainissements publics ne suffisent pas à l’évolution de la population. La pression de la population est forte sur le littoral, et ce, aux dépens de villes situées à l’intérieur des terres. Il est donc ardu de s’adapter rapidement à cette situation et surtout d’adapter les demandes d’une minime partie de la population. De plus, bien qu’il soit important, l’enjeu de l’assainissement n’est pas porté collectivement. 

L’assainissement

Lors de notre séjour sur le terrain, il a été maintes fois questions des défaillances de l’assainissement public et en particulier, de l’assainissement non collectif. En effet, la multiplication accélérée de la population située sur le littoral augmente radicalement la demande en assainissement. Or, les collectivités laissent souvent le bon soin de gérer ce problème aux usagers qui veulent bien s’en occuper
. Cela laisse donc la place à de nombreux manquements et incommode les usagers du service d’assainissement collectif. Leurs obligations sont fortement détaillées, mais difficilement conciliables, du moins en terme d’échéances. Cependant, au vu des réflexions engendrées au cours des rencontres sur le terrain, les baby-boomers sont considérés comme étant plus sensibles à ces questions. En effet, ils sont plus intéressés par leur milieu de vie. Ils ont choisi de s’y installer pour la qualité de vie et du coup, ils tentent de la préserver. 

Toutefois, il ne faut pas oublier que ces nouveaux résidents intègrent aussi une population originaire de la région, qui revient après un long départ. À quelques années de la retraite, ils choisissent ce coin de terre parce qu’ils le connaissent bien et qu’ils désirent y passer des jours paisibles. L’importance de la conservation de l’environnement est donc un enjeu important pour eux. Sociologiquement, l’intérêt est dans la responsabilisation des pairs, chacun se renvoie la balle. Toutefois, en ce qui concerne la collecte des déchets, il ne semble pas y avoir de véritables problématiques, du moins elles n’ont pas été soulevées par les riverains. 

La pollution 

En ce qui concerne la pollution, la population a démontré un soutien des politiques en place et une grande confiance dans les normes environnementales. Les causes de la pollution de l’eau sont multiples, notamment du à la problématique des dépotoirs publics. En plus de l’extension de la voie express, les camions et le développement d’une zone industrielle sont aussi des sources de pollution. 

Toutefois, la prise de conscience est généralisée. La société civile, par le biais d’associations écologiques dynamiques, n’hésite pas à poursuivre l’État lorsqu’elle manque à son obligation de sauvegarder le territoire. Pris d’assaut par les touristes, l’Archipel des Glénans a été donné en exemple, car les chefs politiques contiennent ce flux grâce à des circuits prédéfinis. En ce sens, dans plusieurs communes les politiques encadrent les actions collectives.

Conclusion

En somme, les acteurs rencontrés laissaient percevoir une certaine déresponsabilisation en ce qui a trait à l’environnement. Est-ce que la prise en charge de l’État, tout comme dans d’autres sphères publiques, encourage cette dynamique sociétale? Du moins, l’investissement dans le développement touristique semble beaucoup plus important que la protection des ressources. Le danger est là, car la saturation du territoire en période estivale ne risque que de détériorer un peu plus les habitats naturels s’ils n’implantent pas d’autres mesures environnementales. 

Le plan local d’urbanisme est quant à lui, considéré comme LA solution. Le PLU est effectivement un excellent instrument de mesure des demandes spécifiques des habitants de la région surtout en matière foncière. Grâce aux nombreux obstacles et limites qu’ils posent aux constructions sauvages, le PLU est perçu comme un outil de lutte contre l’urbanisation forcenée. Cependant, son efficacité est parfois remise en cause, car les modifications qui y sont apportées sont perçues comme des services rendus, ou du clientélisme. 

Finalement, Concarneau survit grâce à l’eau et sa qualité de vie. De plus, la loi du littoral de 1986 a joué un rôle décisif dans sa préservation. En effet, elle protège les côtes de toutes constructions qui détruiraient l’attrait naturel des plages. Sans toutefois l’exempter de toutes responsabilités, « l'usage libre et gratuit pour le public constitue la destination fondamentale des plages »
. En effet, « les principes généraux de cette loi consistent à la fois à : préserver les espaces rares et sensibles, gérer de façon économe la consommation d’espace par l’urbanisation et les aménagements touristiques notamment, ouvrir plus largement le rivage au public, comme les plages, enfin d’accueillir en priorité sur le littoral les activités dont le développement est lié à la mer »
.

Chapitre VI                                                                                          -Identité-

L’identité bretonne : un aperçu fugace

Les enjeux identitaires dans notre terrain d’étude se situent dans une dynamique complexe des référents qui s’entrecroisent et se juxtaposent. L’identité française par rapport au reste de l’Europe et le monde, l’identité de la Bretagne à l’intérieur de la France, l’identité des côtiers par rapport aux habitants de l’intérieur, l’identité des « vrais » Bretons par rapport aux nouveaux arrivants et/ou ceux qui reviennent, etc. Cela, bien entendu, ne se réduit pas à une question d’échelles identitaires superposées, mais à différents systèmes de référence qui imposent des dynamiques complexes aux modes de vie des sociétés.

Tous ces types d’identités définissent en différents degrés les interactions des habitants des communautés de communes de Fouesnant et Concarneau et donnent des pistes d’analyse pour comprendre les configurations et les réponses de ceux-ci aux changements dans leur environnement. 

Notre démarche sera tout d’abord d’approcher directement la question de l’identité et de la culture, soit marquée des éléments saillants sur ces sujets qui ressortent dans notre terrain de recherche. Puis, nous ébaucherons en guise de conclusion les impacts des enjeux identitaires et culturels sur la vie sociale bretonne et les stratégies des acteurs concernés pour y faire face

Éléments définiteurs

L’identité bretonne d’aujourd’hui se trouve dans la croisée de chemins des processus en apparence contradictoires et cependant parfaitement logiques si on considère les processus de quête identitaire dans une perspective sociale de « recherche d’équilibre entre ressemblance et différence au sein d’une société englobante » (Le Coadic, 2001 : 17).

Lors de notre travail sur le terrain nous avons identifié quelques points en ce qui a trait à l’identité, qui ressortait des entretiens et des sondages. Il est à noter que la démarche méthodologique n’est pas assez exhaustive pour donner une valeur scientifique quelconque aux résultats -objectif d’ailleurs difficile à atteindre en sciences sociales- mais il s’agit plutôt des intuitions que nous essaierons de complémenter avec les sources secondaires auxquelles nous avons eu accès.  

Qui est le Breton?

Dans son ouvrage sur l’identité bretonne, Le Coadic (1998) identifie des éléments qui définissent la bretonnité, tant pour les Bretons eux-mêmes comme pour les « autres ». Ces éléments seraient principalement liés à la proximité avec la nature et à certains traits de personnalité : le Breton est supposé sauvage, rude, rebelle, sérieux, travailleur, émotif, intuitif, etc., et à des pratiques comme un « comportement archaïque », esprit de famille, etc. Cette conception revêt un double sens. Examinant la littérature romantique nous trouvons chez Hugo, Balzac et Flaubert cette image permanente des Bretons rustiques et sauvages. Hors ce qui est considéré comme la bêtise pour ces auteurs, nous dit Le Coadic, pour les Bretons eux-mêmes peut être assimilée au purisme. Si l’on veut être breton, il faut assumer les conséquences sociales qui en découlent, quitte à renier des composantes identitaires considérées fondamentales.

Nous ajouterons à ce portrait la caractéristique du Breton migrateur. Depuis toujours l’omniprésence de la mer a permis, voire pousser, les Bretons à s’aventurer ailleurs, à explorer d’autres horizons. Comme nous le rappelle M. Corbel de la brasserie bretonne BRITT : « La Bretagne est avant tout un pays de voyageurs parce que c’est un pays de marin, de marine commerciale, de pêche et de guerre ». D’autre part, l’isolement par rapport au reste du continent, surtout pour le Breton intérieur, le fait s’isoler et se construire une identité séparée. Dans les mots de l’auteur breton P. Dazy, la Bretagne est « Terre du côté père, mer du côté mère » (Dazy, 2008 : 101). Ces deux mouvements apparemment contradictoires marquent la construction de référents et prennent différentes façons de s’exprimer à travers le temps. Nous proposerons que la dyade « breton marin/breton paysan » se traduise dans le temps actuel dans l’image du Breton postmoderne. La mobilité est toujours importante et il s’en prévaut surtout dans les années les plus productives de sa vie professionnelle, mais toujours en gardant des attaches symboliques et physiques avec le terroir d’origine. 

Les Bretons sont accueillants et la bretonnité ne semble pas être un élément exclusivement génétique, c'est-à-dire ce n’est pas dans le sang que ça se trouve uniquement. Le Coadic souligne aussi : « on reconnaît la possibilité de devenir breton à quiconque aime la Bretagne, ses paysages, sa population ou sa culture » (Le Coadic, 1998 : 4). Si nous admettons que n’importe qui peut devenir breton, il est facile de supposer que n’importe qui peut le redevenir aussi. Le retour des baby-boomers qui atteignent l’âge de la retraite dans le territoire breton peut être interprété comme une tentative de renouer les liens avec une identité diffuse à laquelle ils ont dû renoncer partiellement dans leur cheminement professionnel
. Ainsi, nous nous trouverons confrontés à une vague de néo-Bretons, anxieuse de revaloriser ces éléments. 

Activité économique et milieu de vie
L’identité associée au paysage peut devenir une arme à double tranchant. Prenons l’exemple de la pêche. Le paysage marin a été pendant longtemps associé aux bateaux et aux activités connexes à la pêche. Cette activité est en soi, un point d’ancrage collectif, qui donne sens et qui crée une appartenance aux communautés du littoral
. Or, il y a de moins en moins de pêcheurs pour des raisons structurelles, environnementales et économiques qui dépassent de loin les limites de ce travail. Si nous considérons de façon très réductive que le tourisme et la construction de résidences secondaires s’avèrent une activité économique plus profitable que les activités traditionnelles comme la pêche, il est envisageable que le déclin de ces activités ait un impact sur le paysage et éventuellement sur l’attractivité de la région. 

Nous pourrions tirer des conclusions semblables par rapport à l’agriculture. Perçu comme archaïque dans la littérature du XVIIe siècle, il y a eu un effort de modernisation qui a mis la Bretagne en avant -cette région est aujourd’hui considérée comme le « grenier » de la France. La crise de surproduction agricole qui traverse l’Europe, ajoutée aux problèmes environnementaux découlant de cette activité
 posent des défis sérieux par rapport à la viabilité sur le long terme de cette activité. Il faudrait ajouter aussi à cette équation contradictoire l’importance croissante des valeurs postmatérialistes dans la société. En effet, si l’environnement et la « mise sous cloche » du territoire sont des enjeux de plus en plus importants les activités intensives vont être perçues comme menaces potentielles, d’autant plus que ce qui subsiste de ces activités ne se fait plus de la même façon qu’auparavant, car les techniques de production ont grandement évolué. 

« […] en voulant lutter pour leur dignité et pour moderniser leur outil de production, les agriculteurs bretons se sont trouvés piégés. Et ce d'autant plus qu'à l'époque où ils étaient présentés comme "archaïques", le mythe dominant était "la raison", que l'on avait tendance à diviniser. Et maintenant qu'ils sont présentés comme productivistes, on ne jure plus que par la nature immaculée! Donc, les agriculteurs bretons sont en retard d'une mode » (Le Coadic, 1998 : 10).
Pour ce qui est du territoire d’étude, cette « mise sous cloche » des activités identitaires bretonnes prend plusieurs formes. En effet, plus d’un acteur rencontré dans le cadre de cette étude nous a fait part des pressions qu’exerçaient les nouveaux arrivants pour mettre un terme à certaines activités traditionnelles qui ne cadraient pas avec le style de vie qu’ils étaient venus chercher dans la région. Par exemple, certains groupes pétitionnent pour mettre fin à la fête foraine annuelle ou au marché public du vendredi. D’autres nouveaux arrivants sont allés s’installer en campagne pour plus tard se plaindre aux autorités du bruit de la machinerie agricole qu’ils auraient voulu voir cesser.

Un point de convergence intéressant se trouve dans le culte à l’authenticité. Les produits du terroir, l’agriculture et la pêche bio/organique/équitable, les « vrais » produits bretons sont de plus en plus demandés. La mairesse de Pont-Aven, en se plaignant des impacts négatifs du tourisme dans sa municipalité, disait que « […] en plus ce ne sont pas des vrais biscuits bretons »
. Nous relevons cet aparté de l’entretien, car nous considérons que celui-ci illustre le caractère séducteur de l’identité. L’heure n’est plus à l’efficacité maximale ou aux techniques intensives de production à grande échelle. On attire plus aujourd’hui le regard par des labels sur les produits agricoles ou les produits de la pêche. « Selon l’importance inégalée du tourisme, et l’attraction exercée par une originalité devenue plus rare dans un univers citadin et mondialisé, une originalité dont l’image est soigneusement cultivée » (Lacroix, 2008 : 124).

Le nationalisme, au-delà du politique

Comme notre analyse sur l’identité est à priori influencée par notre propre réalité, notre regard sur celle des populations étudiées est de prime abord régional. Alors que les enjeux politiques du Québec sont prédominants dans la construction de notre identité collective, il en est tout autre pour les Bretons. Constater l’absence d’un fort nationalisme politique breton fut d’ailleurs bien surprenant pour quelques-uns d’entre nous. Selon Le Coadic « depuis la guerre, les différentes composantes du mouvement breton préfèrent souvent professer doctement leurs théories ou laisser libre cours à leur agressivité envers l’État que de tisser des liens avec la population » (Le Coadic, 2003 : 376). Selon nous, cette faible représentation du nationalisme politique dans la construction identitaire du Pays fouesnantais et du Pays de Cornouaille pourrait aussi s’expliquer par le fait que l’appartenance au milieu n’est pas régionale, mais bel et bien communautaire, soit celle des Pays du Finistère. La Bretagne n’est donc pas un tout homogène, comme elle est bien souvent présentée, mais intègre une multitude de contrastes qui sont autant spatiaux que culturels (Le Coadic, 2003 : 373). Évidemment, la définition de l’altérité et les circonstances modifient les déterministes identitaires. En ce sens, si l’identité collective est forte, en quoi la venue de ces baby-boomers est-elle une menace pour les spécificités territoriales? Parce qu’au contraire ces groupes culturels se réinventent constamment (Le Coadic, 2003 : 373), nous remettons en question cette approche alarmiste qui préconise une vision figée de l’identité.

Spiritualité et enjeux identitaires

Il serait impossible d’aborder le sujet identitaire sans faire mention des liens entre religions et construction des références. La Bretagne respire la spiritualité par chacun de ses pores. Dolmens, églises, tumulus et monuments se conjuguent dans un syncrétisme ébahissant. Si la pratique religieuse s’est effondrée suivant le rythme de toutes les sociétés occidentales, le paysage quant à lui continu à être dominé par les constructions religieuses de toute sorte. Ceci nous amène à nous questionner sur les traces d’une spiritualité si vive dans l’imaginaire collectif du breton actuel.

Le Coadic (1998 :17) mentionne le fait que le passage à une société séculaire se serait réalisé plus tard en Bretagne par rapport au reste de l’Europe. Cette émancipation tardive de la transcendance aurait permis à des éléments du christianisme de persister pendant plus longtemps qu’ailleurs. Ces éléments, notamment associés aux valeurs « traditionnelles » dont, le travail, la volonté, la famille, l'ambition, la fidélité, la justice et l'honnêteté auraient un rôle de cohésion sociale. Nous soulignons aussi le questionnement de l’auteur par rapport au vide que la sécularisation sociale pourrait entraîner compte tenu de la tendance à la désacralisation de la vie sociale. Le caractère vacillant et chancelant du mouvement autonomiste inspire des doutes sérieux par rapport à sa capacité de remplacer la religion comme élément cohésif de la société. 

D’ailleurs si la religion est, suivant Gallisot (1987), le deuxième des trois systèmes historiques de construction de références communautaires et qu’elle poserait en fait les bases pour le troisième système d’identité (nationale), la traduction sur le terrain politique des identités collectives semblerait revêtir d’une plus grande importance. Cela dans le contexte du modèle républicain configure un échiquier d’autant plus complexe. Le nationalisme breton a une influence symbolique sur la population, cependant il n’est jamais arrivé à traduire cette influence sous forme de mobilisation politique. Une reconnaissance de cette sorte impliquerait un questionnement du mythe fondateur français, et insinuerait l’imposition étatique d’une culture commune. Il est plus facile dans ce contexte de se cacher sous le couvert du pluralisme et donner des concessions symboliques comme dans la langue.

La langue bretonne, disparition ou redéfinition?

Plusieurs auteurs se mettent d’accord pour affirmer l’importance de la langue dans la construction de l’identité. Ainsi, Gallisot (1987 : 16) mentionne que le choix (ou l’imposition) d’une langue et les variantes régionales qu’elle acquiert n’est jamais le fruit d’un processus neutre, mais qu’au contraire, il est à la fois le reflet et la source de systèmes complexes d’hiérarchisation sociale. De plus, tout un éventail de manifestations culturelles et identitaires serait associé au verbal, et le langage serait à la fois témoin et sujet d’une évolution historique.

D’une part, l’analyse historique permet de constater que l’hybridité est un élément déterminant de l’identité bretonne et plus spécifiquement, de celles fouesnantaise et concarnoise. La Bretagne, d’aujourd’hui, est d’ailleurs le produit d’une hybridation entre la culture celtique et la culture romane. Géographiquement délimitées entre la Haute et la Basse Bretagne, ces cultures se définissaient entre autres par des frontières linguistiques, plus ou moins apparentes aujourd’hui. Comme l’interaction linguistique n’était pas dualisme, ni conflictuelle, la langue bretonne est depuis un élément identitaire important de la région. La langue est, en fait, bien plus qu’un outil qui facilite la communication, elle est la marque d’appartenance d’un peuple. Mais pouvons-nous affirmer que la langue bretonne représente, encore aujourd’hui, un élément central dans l’identité des communautés de communes? Statistiquement, 75% des Bretons qui parlent leur langue vernaculaire auraient plus de 50 ans. Or, la présence de plus en plus importante de ces baby-boomers étrangers aurait-elle un impact sur la langue bretonne? À la lumière de notre analyse, nous ne le croyons pas. Comme ce flux migratoire est un phénomène relativement nouveau et que la disparition du Breton se remarque depuis plus d’une décennie, la corrélation n’est pas irréfutable. Les politiques linguistiques françaises, les politiques d’éradication, l’absence de l’enseignement dans les institutions scolaires locales, et l’ouverture des frontières expliquent mieux la transformation linguistique au sein de ces territoires. D’ailleurs, l’idée que la langue française « restera toujours l’emblème vivant et véritable [de l’unité nationale] » (Postic, 2003 : 385) est partagée depuis 1870 par plusieurs hommes politiques. En ce sens, la langue bretonne est encore un référent identitaire qui est reconnu, mais elle ne joue plus un rôle moteur dans l’appartenance de la collectivité du Pays fouesnantais et de Concarneau Cornouaille. La pression du flux migratoire sur le paysage démographique transforme donc la dynamique linguistique au même titre qu’une panoplie d’autres facteurs. Ainsi, une collectivité en santé se démarque à la fois par sa créativité et par sa capacité à s’adapter à ces bouleversements. « Si cette limite [géographique] n’a guère plus de sens, désormais, sur le plan linguistique – dans la mesure où tous les Bretons connaissent le français-, plusieurs divergences d’attitude [place de la femme dans la société bretonne, attachement des Bretons à leurs morts] ou de comportement demeurent encore à l’heure actuelle, parfois mesurable sur le plan statistique […] » (Le Coadic, 2001 : 374).

Nous ne sommes donc pas prêts à admettre que le patrimoine culturel linguistique serait menacé, toutefois peut-être est-il, tel que l’appréhende l’Observatoire de la langue Bretonne, à la croisée des chemins. En ce sens, le rapport souligne que « trop longtemps, le monde associatif a été seul à se soucier de la langue bretonne; le fait que les pouvoirs publics prennent [dorénavant] en charge le devenir de la langue constitue une évolution des plus importantes pour son avenir »
 (Rapport, 2007 : 5). Parce que la langue bretonne n’est pratiquement plus parlée au quotidien, le rétablissement de l’usage et de l’apprentissage nécessite donc la participation de tous les acteurs, tant de la sphère publique que privé, que le milieu associatif et la société civile. Selon la statistique que nous fournit ce rapport, en 1999, la langue bretonne était la deuxième langue la plus parlée par les locuteurs adultes qui vivent en Bretagne; la langue française était évidemment au premier rang. Le département du Finistère comptait pour sa part, 19,6% des adultes qui affirmaient communiquer en breton avec leurs proches, il se situait d’ailleurs, au premier rang des départements. La présence des animations et des activités socioculturelles remarquées dans la communauté de commune de Fouesnant, auxquelles participe cette nouvelle population de baby-boomers, contribue certainement à cette revalorisation de la langue bretonne. Concarneau Cornouaille est d’ailleurs, « le seul [pays] qui mentionne la langue bretonne parmi les enjeux de sa charte »
 (Rapport, 2007 : 38). En somme, ces deux territoires présentent une dynamique sociolinguistique axée sur un développement local. 

Toutefois, compte tenu du fait que les jeunes Fouesnantais et Concarnois ont accès beaucoup plus facilement, que ce soit par la scolarisation, les voyages ou les outils virtuels; aux autres langues étrangères comme l’anglais, l’allemand ou l’espagnol; quel est donc l’intérêt de ces derniers pour l’apprentissage de cette langue? Le développement des nouvelles technologies s’inscrit dans cette volonté d’accorder une place spécifique à la langue bretonne, au sein de la société.      

Dans le cas de la langue bretonne, ces postulats semblent se vérifier. Ayant été pendant longtemps objet de stigmatisation et opprobre, elle est ainsi de plus en plus visible ces dernières années. Notons que « visible » n’est pas un adjectif que nous utilisons habituellement pour qualifier une langue, toutefois, il est tout de même paradoxal de constater que si la langue bretonne fait partie du paysage breton - panneaux d’affichage, noms de rues et villages, commerces à saveur « ethnique » - elle n’est pas une langue « audible ».

Si les écoles des années 30 défendaient officiellement le breton et si pendant longtemps la pratique de la langue bretonne a subsisté comme un secret de famille un peu honteux et qu’il fallait cacher des oreilles extérieures, l’enseignement bilingue fait une rentrée spectaculaire dans les écoles depuis les années 80.  La langue bretonne sort de l’univers privé ou elle avait été confinée. Elle s’affiche et redevient à la mode. Selon Le Coadic (1998 :6) en 1997, 3000 enfants profitaient d’une formation bilingue, pendant que 19 000 personnes se sont inscrites à des cours de breton à titre personnel. Les néo-Bretons sont pour la plupart issus des classes moyennes aisées. Cependant, de façon assez surprenante ce ne sont pas les personnes qui parlaient le breton auparavant et qui ont continué à le pratiquer dans le temps des vaches maigres, qui envoient leurs enfants à l’école bilingue. En fait, l’auteur signale qu’ils manifestent avoir de la difficulté à comprendre les émissions de télévision et radio en breton, et cela implique une valorisation négative de leur langage. « Nous, on ne comprend pas bien les émissions en breton à la télévision, mais c'est parce qu'on doit parler patois » (Le Coadic, 1998 : 7). 

Sommes-nous en train d’assister à l’émergence d’une variante linguistique qui entraîne en elle de nouvelles valeurs et de nouveaux symboles? La renaissance du breton serait-elle la source de nouvelles dynamiques d’exclusion sociale? Ou encore pire, la langue bretonne ferait-elle partie du « package deal » des biens culturels marchands? 
Conclusion

Les changements tant à l’échelle globale, régionale et locale, ont eu des impacts profonds sur l’identité et la culture bretonne. S’il y a une perception claire par les Bretons du caractère dynamique de ces transformations, il n’est pas facile d’affirmer si elles sont perçues d’une façon conflictuelle ou non et en conséquence les stratégies de résilience sont ambigües. Il faut considérer aussi les différences régionales, entre les générations et cela dans un contexte de redéfinition économique et des rapports de pouvoir.

Un point important à souligner est le fait que la quête d’identité bretonne ne semblerait pas s’exprimer sous forme de confrontation, mais plutôt d’intégration. Selon l’école européenne, les mouvements sociaux sont le fruit d’une émergence diffuse de tendances qui se traduisent dans un système d’actions abstraites. Le pouvoir de nommer étant l’un des éléments définiteurs des mouvements sociaux, nous pouvons supposer que la quête d’identité bretonne s’inscrit dans un terrain fertile pour l’émergence d’un système d’action collective. 

Ce manque de traduction politique s’explique en partie, selon Le Coadic par les séquelles de l’exclusion historique. 

« Il me semble que l’État représente, en quelque sorte, pour les Bretons l’image du père. Le père nourricier, qui fournit le développement économique et la promotion sociale, le père langagier, qui imposa sa langue aux enfants bretons à la place de leur langue maternelle et le père éducateur, qui apporte la "brillante civilisation française" à l’"obscure Bretagne". Cette image s’atténue sans doute, toutefois elle reste encore fortement implantée dans les esprits. Aussi, s’opposer à l’État revient, en quelque sorte, à commettre une transgression ; et les Bretons — très majoritairement modérés et issues d’une culture catholique — s’y refusent. Ceux qui transgressent (les militants nationalistes) paraissent presque démoniaques à la population, d’autant qu’ils emploient parfois des méthodes que la morale réprouve... » (Le Coadic, 319).
La renaissance des identités est une tendance qui traverse tous les pays occidentaux et elle fait partie d’un ensemble de phénomènes associés à la crise de la modernité et des mégas récits culturels qu’elle entraîne. Le modèle républicain français pousse encore plus loin qu’ailleurs cette volonté d’égalité qui se traduit en assimilation sur le plan culturel. Les éléments identitaires bretons qui ont survécu à cette période universaliste reflètent un noyau culturel solide que les différentes manifestations artistiques et sociales, adaptées à la vie contemporaine permettent de constater.

-Conclusion-

En somme, les nouveaux résidents participent directement et indirectement à la transformation du paysage identitaire par l’intégration de valeurs et de besoins distincts. En ce sens, le développement d’un nouveau mode de vie s’explique en partie par la demande spécifique de cette nouvelle population, mais aussi par de multiples influences extérieures. L’ouverture des frontières aux échanges interculturels participe notamment à cette dynamique. Or, ce n’est pas tant le fleurissement de ces nouveaux services qui semble, pour certains acteurs, problématique, mais ce serait plutôt le processus d’homogénéisation du territoire. En diminuant la diversité des représentations identitaires, une fraction de la population s’identifie dorénavant difficilement à cette nouvelle territorialisation. En conséquence, nous avons cru remarquer que ce flux migratoire entraîne la présence de conflits, qui bien qu’ils ne soient pas apparents pour tous les acteurs rencontrés lors des entretiens, sont principalement intergénérationnels. Hors, dans l’optique que notre regard n’analyse pas exclusivement l’altérité dans une perspective dichotomique, la transformation du mode de vie permet aussi d’observer deux territoires, qui bien que différents, ont des identités dynamiques. La menace de cette altérité sur l’identité des communautés de communes, tel qu’en témoignent certains acteurs, est du moins questionnable. Nous croyons plutôt qu’elle participerait à la redéfinition identitaire des groupes et conséquemment qu’elle développerait des actions qui valorisent la prise en charge de leur réalité.

Ainsi, la redéfinition identitaire de ces territoires n’est pas un impact direct de l’arrivée massive des baby-boomers, mais elle est plutôt liée à la transformation du mode de vie en général ; ce en quoi, toutefois, cette nouvelle population est indirectement responsable. Ainsi, « des pans entiers de la culture bretonne ne se reproduisent plus, simplement parce que les activités économiques auxquelles ils étaient liés ont à peu près disparu; tel est le cas des petits métiers artisanaux » (Le Coadic, 2001 : 374). Comme nous l’avons expliqué un peu plus haut, même les métiers liés de près ou de loin à la pêche, qui étaient à l’époque emblématique du territoire côtier, se sont radicalement transformés ces dernières années. Or, ces changements ne datent pas d’hier, car même lorsque le milieu de la pêche se trouve en période de crise, elle continue à définir et à donner un sens à la vie sociale des habitants du littoral –pensons, ici au contexte de la crise de la sardine, où en situation de survie l’opportunité de revaloriser la broderie s’est présentée. Ainsi, bien qu’il soit encore aujourd’hui aussi significatif au niveau identitaire, le monde maritime est en profonde mutation. Alors que le métier de pêcheur est en voie d’extinction, les bateaux de plaisance prennent dorénavant la place des chalutiers sur les rives de Concarneau. Le point d’ancrage collectif à la ville bleue ou au milieu maritime en général, n’est pas remis en question, mais l’identification des jeunes d’aujourd’hui à celui-ci, est complètement redéfinie. L’intérêt pour le littoral aborde maintenant les plages et l’océan comme un espace de loisir et non plus de travail.

Pour conclure, les pratiques culturelles ne sont donc plus caractéristiques des mêmes limites géographiques. La langue, la musique, la danse ou tous autres éléments identitaires se pratiquent dorénavant sur d’autres espaces. Par exemple, certains membres de la communauté de la Cornouaille pratiquent couramment des danses vannetaises, alors que la langue bretonne est utilisée quotidiennement dans les cafés de Rennes et de Nantes (Le Coadic, 2001 : 377). « Non seulement la culture bretonne se déconnecte de son espace d’origine, mais elle se détache également du milieu social qui l’entretenait jusqu’à présent » (Le Coadic, 2001 : 377). En ce sens, les baby-boomers ne seraient-ils pas, en réalité, des participants à une dynamique qui est bien plus grande qu’eux? Cette dynamique, que nous avons choisi de nommer la dynamique d’animation du tissu social, implique d’ailleurs plusieurs échanges culturels. Parce qu’ils sont tout aussi nombreux au Pays fouesnantais et à Concarneau Cornouaille, cette théorie de l’effet domino explique la transformation du mode de vie par la dynamique des territoires. 

Dans un premier temps, nous avons remarqué une diminution du dynamisme des pôles d’attractivités, soit plus spécifiquement au sein de la ville de Concarneau et de celle de Fouesnant, au cours des dernières années. Le désir de cette population de baby-boomers pour un mode de vie beaucoup plus calme et paisible expliquerait, en partie, cette nouvelle réalité. La présence de quelques démarches d’opinions, de pétitions contre le bruit et l’application de normes soutient, par ailleurs, notre hypothèse. Leur représentation du territoire n’est donc plus compatible avec le milieu de vie qui les avait préalablement attirés. De plus, comme la majorité n’est pas définitivement retraitée, une quantité importante de maisons sont inoccupées une grande partie de l’année. Alors que la moyenne nationale est de 10,1%, le Pays fouesnantais compte près de 20% de résidences secondaires, alors que Concarneau Cornouaille en compte un peu moins de 11%. L’impact sur le tissu social se répercute certainement sur l’identification de la population locale à ses pôles d’attractivités. 

Parallèlement, la présence de zones périphériques dynamiques s’explique en partie par le déplacement de la population. L’exode des jeunes et d’une certaine partie de la population vers les zones périphériques entraîne le développement de nouvelles activités sociales ou d’animations par le milieu associatif et politique –que ce soit par exemple, des randonnées thématiques ou des soirées de contes. En ce sens, cette prise en charge soutient à la fois la volonté de dynamiser le milieu et d’attirer une population cible sur ces territoires. D’ailleurs, il semble que les nouveaux arrivants participent activement à cette revalorisation du milieu. Comme l’exprimerait Postic, c’est « une culture qui est désormais reconnue et partagée par un grand nombre, toutes générations confondues » (Postic, 2003 : 1). Or, les territoires les plus convoités ne seraient-ils pas victime d’une perte identitaire, alors qu’une dynamique de compensation se remarque dans les zones périphériques? Dans cette perspective, ces animations pourraient-elles être des sources d’inspiration pour les pôles d’attractivité? Afin que les leaders locaux, autant politiques, économiques, qu’associatifs, respectent l’identification hétérogène au milieu, la mise en place d’activités pour la population des baby-boomers devrait ainsi partager l’espace avec celles qui ciblent plus spécifiquement les jeunes qui vivent sur le même territoire.

En définitive, la migration massive des baby-boomers demande aux différents acteurs de se concerter afin d’établir des pistes de solutions consensuelles. Cette approche peut certainement sembler utopique et interminable pour certains, or dans la perspective d’une harmonisation des usages et des préoccupations, la présence d’un processus de réflexion nous semble, au minimum, fondamentale. 
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� Source : <� HYPERLINK "http://www.bretagne.com/fr/geographie/entre_terre_et_mer"��http://www.bretagne.com/fr/geographie/entre_terre_et_mer�> 


� Le contenu de cette section s’est majoritairement inspiré des données recueillies sur le site Wikipedia <� HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Histoire_de_la_Bretagne"��http://fr.wikipedia.org/wiki/Histoire_de_la_Bretagne�>. Toutefois, comme nous partageons un sentiment de méfiance envers cette source, qui peut malgré tout être très pratique, ces données ont été vérifiées dans plusieurs sources secondaires. 


�  Il faut mentionner que durant la période des entretiens, la France était aux prises avec des manifestations et des grèves dénonçant l’incapacité des pêcheurs à faire face à l’augmentation du gazole.


�  En fait, les jeunes s’en détournent massivement préférant pour la plupart, de manière caricaturale, un emploi de style 9 à 5 que de partir un mois en mer loin de tout.


� Lors des entretiens, l’exemple de Plobalannec Lesconil a été mentionné, cette ville utilise son port comme point d’escale dans une route touristique navigable préétablie.


� <� HYPERLINK "http://www.cc-concarneaucornouaille.fr/spip/IMG/pdf/plaquettedefinitive.pdf"��http://www.cc-concarneaucornouaille.fr/spip/IMG/pdf/plaquettedefinitive.pdf�>


� Source : <http://www.maplage.fr/fiches-pratiques/reglementation-littoral/loi-littorale>


� Source : <http://www.mer.gouv.fr/article.php3?id_article=7566>


�  Il semblerait qu’un accent breton ne simplifie pas les choses ailleurs qu’en Bretagne ou du moins cela a été le cas pendant les trois premiers tiers du XX siècle, assez récemment pour que le souvenir soit encore vivant dans la mémoire collective. 


�  Cette activité économique aurait des impacts aussi sur la construction du tissu associatif et communautaire. En effet, un des acteurs communautaires interviewés manifestait que la pêche, malgré toutes ses réserves par rapport à l’impact environnemental, permettait aux gens de rester chez eux, et d’avoir un système de référence commun. Cela ne serait pas le cas pour les services. 


� Les nitrates utilisés pour l’agriculture industrielle polluent la mer et génèrent une surpopulation des algues vertes, ce qui non seulement a des impacts dans l’écosystème maritime, et la pêche par extension, mais aussi sur le paysage maritime. 


�  Heureusement, il en subsistait quelques-uns, car elle s’est empressée de nous signaler un endroit ou on pouvait trouver « the real thing ». 


�  Source : <http://www.ofis-bzh.org/upload/Rapport%20Observatoire%202007.pdf>


� Source : <http://www.ofis-bzh.org/upload/Rapport%20Observatoire%202007.pdf>
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